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Objet de la délibération :

Opération  d'aménagement  du  secteur  Oasis  à  Miramas  -  Dispositions  relatives  aux  objectifs  et
modalités de la concertation publique préalables à la création d'une Zone d'Aménagement Concerté -
Avis du Conseil de Territoire

L'an deux mille vingt deux, le 02 mai, le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence, régulièrement convoqué
s'est réuni en nombre prescrit par la loi sous la présidence de M. François BERNARDINI.

Secrétaire de séance :

M. Martial ALVAREZ

Etaient présents :

M.  Martial  ALVAREZ,  M.  François  BERNARDINI,  M.  Eric  CASADO,  M.  Patrick  GRIMALDI,  M.  Hatab
JELASSI, Mme Nicole JOULIA, Mme Claudie MORA, M. Yves VIDAL, M. Frédéric VIGOUROUX

Etaient excusés et représentés :

M. Daniel GAGNON à M. Frédéric VIGOUROUX, M. Jean HETSCH à M. Martial ALVAREZ, Mme Maryse
RODDE à M. Hatab JELASSI

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de la Justice Administrative, le présent acte pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. Le requérant peut
saisir le Tribunal Administratif de Marseille de manière dématérialisée, par le biais de l'application informatique « Télérecours citoyen »
accessible depuis le site internet www.telerecours.fr.

Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence
Chemin du Rouquier – BP 10647 – 13800 ISTRES Cedex – Tel : 04 42 11 16 16

http://www.telerecours.fr/
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Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au Conseil le rapport suivant :

L'article L. 5218-7 du Code général des collectivités territoriales prévoit que préalablement à leur examen
par le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi pour avis des rapports de présentation et des
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :

- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou partie, dans les limites du territoire ;
- ils concernent les affaires portant sur le développement économique, social et culturel, l'aménagement de
l'espace métropolitain et la politique locale de l'habitat.

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans ce délai, le Conseil de la
Métropole délibère.

Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis
ou, à défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est joint au projet
de délibération et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole.

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en
date  du  19  avril  2022 sur  le  projet  de  délibération  au  Conseil  de  la  Métropole,  relatif à  l’opération
d'aménagement  du  secteur  Oasis  à  Miramas  -  Dispositions  relatives  aux  objectifs  et  modalités  de  la
concertation publique préalables à la création d'une Zone d'Aménagement Concerté,  joint  à la présente
délibération.

Telles sont  les  raisons  qui  nous incitent  à  proposer  au  Conseil  de Territoire  de  prendre  la  délibération
ci-après :

Le Conseil de Territoire,

VU

Le Code général des collectivités territoriales ;
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des
métropoles ;
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;
La  délibération  n°  FBPA-066-10938/21/CM  du  Conseil  de  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence  du
16 décembre 2021 portant délégation de compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire
Istres-Ouest Provence ;
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier du 19 avril 2022.

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de la Justice Administrative, le présent acte pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. Le requérant peut
saisir le Tribunal Administratif de Marseille de manière dématérialisée, par le biais de l'application informatique « Télérecours citoyen »
accessible depuis le site internet www.telerecours.fr.

Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence
Chemin du Rouquier – BP 10647 – 13800 ISTRES Cedex – Tel : 04 42 11 16 16

http://www.telerecours.fr/


N° CT5-060/22

CONSIDERANT

Que conformément aux dispositions de l’article L. 5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le
Conseil  de  Territoire  Istres-Ouest  Provence  a  été  saisi  pour  avis,  par  courrier  de  la  Présidente  de  la
Métropole en date du 19 avril 2022 du projet de délibération au Conseil de la Métropole relatif à l’opération
d'aménagement  du  secteur  Oasis  à  Miramas  -  Dispositions  relatives  aux  objectifs  et  modalités  de  la
concertation publique préalables à la création d'une Zone d'Aménagement Concerté, préalablement à son
examen par le Conseil de la Métropole.

Ouï le rapport ci-dessus

DELIBERE

Article unique :
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet de délibération au Conseil de la Métropole relatif
à l’opération d'aménagement du secteur Oasis à Miramas - Dispositions relatives aux objectifs et modalités
de la concertation publique préalables à la création d'une Zone d'Aménagement Concerté, joint à la présente
délibération.

A l'unanimité des membres présents et représentés

Certifié conforme
Le Président du Conseil de Territoire
Istres-Ouest Provence

Signé : François BERNARDINI

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de la Justice Administrative, le présent acte pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. Le requérant peut
saisir le Tribunal Administratif de Marseille de manière dématérialisée, par le biais de l'application informatique « Télérecours citoyen »
accessible depuis le site internet www.telerecours.fr.
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Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

 

Cohérence territoriale, planification, politique foncière, urbanisme et 
aménagement 

 

■ Séance du 5 mai 2022 
 
 

 
 
■ Opération d'aménagement du secteur Oasis à Miramas - Dispositions 
relatives aux objectifs et modalités de la concertation publique préalables à 
la création d'une Zone d'Aménagement Concerté 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant : 

 
La Ville de Miramas et la Métropole Aix-Marseille-Provence ont engagé un projet urbain sur le 
quartier de la gare de Miramas dont la mutation est programmée pour devenir un pôle d’échange 
multimodal d’échelle métropolitaine et régionale. Ce projet urbain prévoit outre la requalification de 
la gare de Miramas, la création d’un nouveau quartier d’habitat sur le secteur OASIS et la 
revitalisation du centre de la ville de Miramas autour de la place Jourdan. 

 
Par délibération n°URB 056-5187/18/CM du 13 décembre 2018, le Conseil de Métropole a approuvé 
le lancement d’une concertation préalable à la mise en œuvre d’un projet d’aménagement du secteur 
gare de Miramas et du secteur Areva d’Istres, projet qui pourra se réaliser en une ou plusieurs 
opérations d’aménagement. 
Le secteur OASIS se caractérise par des terrains en friche situés au sud des voies SNCF et de 
l’Avenue Falabregues et au nord du chemin de l’Autodrome. 

 
La création d’un nouveau quartier sur ce secteur a pour ambition de poursuivre les objectifs 
principaux suivants : 

 
- Urbaniser une friche située à proximité immédiate du centre-ville et ainsi, contribuer à lutter 

contre l’étalement urbain, 

- Réaliser un nouveau quartier présentant de fortes ambitions environnementales avec un 

cadre de vie agréable et une diversité de typologie bâtie, 

- Garantir la proximité et l’accessibilité aux différents modes de transports. 

 
Les réflexions et études pré-opérationnelles déjà engagées par les services de la Ville de Miramas 
et ceux de la Métropole Aix-Marseille-Provence ont permis de définir un parti d’aménagement au 
sein d’un périmètre d’environ 8 ha sur des terrains appartenant à la commune de Miramas et à la 
SNCF Réseau. 

 
Une proposition d’aménagement du site OASIS au travers d’un plan guide, permet d’envisager la 
réalisation d’environ 350 logements avec une mixité typologique basée sur une trame urbaine de 
“Centre-Ville” : maisons individuelles ou mitoyennes ainsi que de petits immeubles collectifs. 

 
RAPPORT AU CONSEIL DE LA MÉTROPOLE 
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La réussite de ce projet réside également dans la création d’un nouveau quartier fortement végétalisé 
avec une architecture qualitative prenant en compte les caractéristiques du climat méditerranéen. Il 
répondra aux objectifs de développement durable et s’inscrira dans la démarche Ecoquartier. 

 
A ce stade, il est envisagé de recourir à la procédure de Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) 
pour mettre en œuvre cette opération d’aménagement d’intérêt métropolitain. 
Dans ce contexte, les articles L 103-2 et suivants du Code de l'Urbanisme prévoient qu’avant toute 
création de ZAC, l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale 
(EPCI) délibère sur les objectifs poursuivis et sur les modalités d’une concertation associant, 
durant toute la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres 
personnes concernées. 

 
Ainsi, préalablement à la mise au point du dossier de création de la future ZAC et de son programme 
prévisionnel d’aménagement, qui feront l’objet de rapports ultérieurs auprès du Conseil de la 
Métropole, il est prévu au titre des articles L103-2 et suivants du Code de l’Urbanisme d’organiser 
une concertation publique dont il convient dès à présent d’en déterminer les modalités : 

- Une réunion publique, 

- Une exposition publique des documents explicitant le projet pendant un mois, 

- Un registre mis à disposition du public, permettant de consigner les remarques, questions 

et observations des habitants et usagers, 

- Une permanence technique dont le calendrier sera précisé dans l’avis public, permettant 

d’apporter des explications et répondre aux questions, 

- Tout autre moyen de diffuser le plus largement les informations relatives à ce projet public 

 
Les dates et lieux de l’exposition et des permanences seront portés à la connaissance du public 

par un avis qui sera publié dans la presse locale, affiché en mairie de Miramas, au siège de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence et au siège du Conseil de Territoire Istres- Ouest Provence, et mis 

en ligne sur les sites internet des collectivités locales concernées. 

A l’issue de la concertation, un bilan sera soumis à l’approbation de l’assemblée métropolitaine. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

 

Vu 
 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

• Le Code de l'Urbanisme ; 

• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
; 

• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille- 

Provence ; 

• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de 

la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n°URB 056-5187/18/CM du 13 décembre 2018, le Conseil de Métropole a 
approuvé le lancement d’une concertation préalable à la mise en œuvre d’un projet 
d’aménagement du secteur gare de Miramas et du secteur Areva d’Istres ; 

• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ; 

• L’avis du Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence du 2 mai 2022. 
 

Ouï le rapport ci-dessus 
 
Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
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Considérant 
 

• Que la procédure de ZAC est envisagée pour permettre la réalisation d’un nouveau quartier 
sur le secteur OASIS participant au projet d’intérêt métropolitain de « quartier de Gare de 
Miramas » ; 

• Que les articles L.103-2 et suivants du Code de l’Urbanisme prévoient qu’avant toute 
création de ZAC, l’organe délibérant de l’EPCI délibère sur les objectifs poursuivis et sur 
les modalités d’une concertation durant toute la durée de l’élaboration du projet. 

 
Délibère 

Article unique : 

Sont approuvés les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation publique précisés dans 
le présent rapport conformément aux articles L.103-2 et suivants du Code de l’Urbanisme avant 
toute création de ZAC. 

 
 
 

Pour enrôlement, 
Le Vice-Président Délégué, 
Commande publique, 
Transition énergétique, 
Aménagement, SCOT et planification 

Pascal MONTECOT 


